
CHAPITRE 76

Loi constituant en corporation l'Associa-
tion Nationale de Bénéfices Mutuels

[Sanctionnée le 3 juin 1944]

ATTENDU que l'Association Nationale
de Bénéfices Mutuels ci-après appe-

lée l'association, a représenté par sa péti-
tion qu'elle a été autorisée par un arrêté en
conseil portant le numéro 2215 et daté du
12 septembre 1934, à se former en société
de secours mutuels conformément aux dis-
positions de l'article 66 de la Loi des assu-
rances de Québec (Statuts refondus de
Québec, 1925), à l'effet d'accorder à ses
membres des bénéfices en cas de maladie,
d'accident ou de revers de fortune, ou,
dans le cas de la mort des membres, à leurs
veuves, orphelins ou représentants légaux;

Attendu que depuis sa formation, les
affaires de ladite association ont progressé
de façon considérable, et que vu le carac-
tère particulier de bienfaisance sociale que
revêt l'association, les dispositions actu-
elles de la Loi des assurances de Québec ne
lui permettent pas de continuer à se déve-
lopper et à progresser normalement, et
qu'il est dans l'intérêt des membres de
l'association, de leurs familles et du public
en général que des pouvoirs particuliers
plus en rapport avec les fins qu'elle pour-
suit lui soient accordés;

Attendu que les membres de l'associa-
tion, réunis en assemblée générale à son
siège social à Montréal, ont, le 7 février
1944, adopté une résolution ayant pour
objet d'autoriser le conseil général de l'as-
sociation à demander à la législature de
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Québec l'adoption d'une loi spéciale pour
les fins ci-dessus indiquées; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . L'association continue d'exister sous
le nom, en français, d"'Association Natio-
nale de Bénéfices Mutuels" et sous le nom,
en anglais, de "National Mutual Benefit
Association", avec tous les droits et privi-
lèges dont elle est revêtue par sa constitu-
tion en corporation, sauf les modifications
apportées par la présente loi.

2 . L'association est une société de se-
cours mutuels au sens des dispositions
de la section VIII de la Loi des assurances
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 299). Elle a son siège social à
Montréal.

3 . Toute personne qui a fait une de-
mande à raison de laquelle l'association
a émis une police ou un certificat d'assu-
rance, est membre de l'association tant
que cette police ou ce certificat est en
vigueur.

4 . L'association a les fins suivantes:

a) Secourir ses membres ainsi que leurs
dépendants en cas d'accident, de maladie;

b) Réaliser des opérations d'assurance
sur la personne, y compris l'assurance
contre les accidents, la maladie ou l'inva-
lidité, le montant de telles assurances
étant payable en un seul versement ou par
annuités;

c) Procurer à ses membres, leurs époux
ou épouses, leurs enfants, pupilles ou dé-
pendants, en cas de maladie ou d'accident,
les services de médecins, de garde-malades
et d'hôpitaux;

d) Émettre des contrats d'assurance fa-
miliale, c'est-à-dire d'assurance sur la vie,
contre la maladie, les accidents, l'invali-
dité, couvrant les membres d'une même
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famille, y compris les pupilles, la prime ou
contribution pouvant être payée par le
membre de l'association ou pour lui par
l'une ou l'autre des personnes participant
aux bénéfices;

e) Dans le cas d'assurance familiale,
payer au bénéficiaire désigné la somme
d'argent payable en vertu du certificat,
ou dans le cas où il n'y aurait pas de tel
bénéficiaire et pourvu que cette somme
n'excède pas cinq cents dollars, à toute
personne liée par le sang ou par le mariage
avec le membre décédé, suivant ce que
l'association trouve le plus équitable et le
plus conforme aux intentions présumées
du défunt.

5 . L'article 68 de la Loi des assurances
de Québec (Statuts refondus, 1941, chapi-
tre 299), est remplacé pour l'association
par le suivant:

" 6 8 . L'association doit avoir un
sceau commun qu'elle peut changer et
modifier à volonté.

Elle a succession perpétuelle, peut con-
tracter et peut ester en justice, tant en
demandant qu'en défendant, devant toute
cour de justice."

6. Les placements de l'association sont
faits en conformité du paragraphe 2 de
l'article 154 de la Loi des assurances de
Québec (Statuts refondus, 1941, chapitre
299).

7. L'association est administrée par
un conseil d'administration ou bureau de
direction, composé de pas moins de sept
membres ni de plus de onze membres
habiles à siéger.

La majorité des administrateurs forme
le quorum.

8 . Est habile à être membre du con-
seil d'administration tout membre ma-
jeur, porteur depuis au moins un an d'un
certificat ou d'une police d'assurance,
pourvu que ce certificat ou cette police ne
soit pas une assurance temporaire ou pro-
longée ou maintenue en vigueur en vertu
d'une clause de non-déchéance.

9 . L'assemblée générale des membres
élit les administrateurs de l'association.
Elle a lieu tous les deux ans, au lieu et à
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la date fixés par les règlements de l'asso-
ciation. Les membres sont convoqués à
l'assemblée générale biennale ou à une
assemblée générale spéciale suivant les
formalités prévues dans les règlements de
l'association. Le vote se prend à la ma-
jorité des membres présents ou représentés
par un fondé de pouvoir qui doit être
lui-même un membre habile à voter. Les
modalités du scrutin et les conditions de
validité des procurations sont déterminées
par les règlements de l'association.

Les dispositions de la Loi des assurances
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 299) relatives aux assemblées géné-
rales annuelles s'appliquent aux assem-
blées générales biennales de l'association à
moins qu'elles ne soient incompatibles avec
les dispositions de la présente loi.

La première assemblée générale biennale
des membres sera tenue dans les douze
mois de l'entrée en vigueur de la présente
loi.

1 0 . Le conseil d'administration a pleins
pouvoirs en toutes choses pour conduire,
gérer, administrer les affaires de l'associa-
tion et, sans restreindre la portée générale
de ce qui précède, il peut plus particulière-
ment:

a) Déléguer à un comité exécutif, aux
conditions et dans les limites prescrites
par les règlements de l'association, tels
pouvoirs qu'il juge à propos et avanta-
geux de faire exercer par tel comité et dont
l'exercice est de nature à favoriser l'admi-
nistration des affaires de l'association, et
leur plus rapide expédition. Ce comité
exécutif est composé d'au moins trois
personnes choisies parmi les administra-
teurs et dont la majorité forme quorum;

b) Choisir, désigner ou nommer toute
personne au conseil d'administration pour
remplir toute vacance survenue entre deux
assemblées générales biennales des mem-
bres de l'association, les administrateurs
ainsi désignés demeurant en fonction jus-
qu'à l'assemblée biennale suivante;

c) Reconnaître les services rendus à
l'association par les membres du conseil
d'administration et accorder, par résolu-
tion, moyennant le vote favorable des
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deux tiers des membres du conseil, une
rémunération ou une indemnité pour tels
services, pourvu qu'il soit autorisé à le
faire par règlement adopté à l'assemblée
générale des membres suivant les forma-
lités prescrites à l'article 176 de la Loi des
assurances de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 299);

d) Adopter tels règlements qui peuvent
être jugés nécessaires ou à propos, ou abro-
ger ou modifier les règlements de l'associa-
tion; mais tout tel règlement et toute
telle abrogation ou modification, à moins
qu'ils ne soient dans l'intervalle confirmés
à une assemblée générale des membres dû-
ment convoqués à cette fin, ne restent en
vigueur que jusqu'à l'assemblée générale
biennale suivante des membres de l'asso-
ciation.

1 1 . Les administrateurs ou directeurs
sont élus pour quatre années.

Le conseil d'administration se renouvelle
par moitié à l'assemblée biennale.

Le sort, lors de la première assemblée
générale des membres suivant l'entrée en
vigueur de la présente loi, et lors des
assemblées générales biennales subséquen-
tes, l'ancienneté, désignent les adminis-
trateurs ou directeurs dont le terme d'offi-
ce prend fin.

Si le nombre total des administrateurs
n'est pas exactement divisible par deux, le
nombre de ceux qui seront éliminés à
l'expiration des deux premières années est
le nombre entier immédiatement inférieur
au nombre fractionnaire obtenu par la
division.

Au cas où il se produirait des vacances
par suite de démission, le nombre des
administrateurs éliminés par le tirage au
sort sera limité au nombre requis pour
atteindre le nombre des administrateurs
devant être remplacés.

Un administrateur sortant de charge est
rééligible.

1 2 . Les membres du conseil d'admi-
nistration choisissent parmi eux un prési-
dent, un directeur général et un ou plu-
sieurs vice-présidents.

1 3 . Il est interdit à l'association de
prêter directement ou indirectement toute
partie de ses fonds à l'un de ses vérifica-
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teurs, administrateurs ou officiers exécutifs,
ni à l'épouse ou à tout enfant ou pupille
de l'un d'entre eux, sauf sur la garantie
de ses propres polices ou certificats.

1 4 . L'indemnité payable par l'asso-
ciation à raison du décès d'une personne
dont la vie était assurée par elle, n'est pas
censée provenir de la succession de la per-
sonne décédée, ni de la communauté de
biens pouvant avoir existé entre la per-
sonne décédée et son conjoint survivant;
et la réception de pareille indemnité ne
constitue pas une acceptation de la succes-
sion de la personne décédée, ni de la com-
munauté de biens pouvant avoir existé
entre celle-ci et le bénéficiaire.

Rien dans le présent article ne doit pré-
valoir sur les dispositions de la Loi des
droits sur les successions.

1 5 . Les articles 69, 70 et 71 de la Loi
des assurances de Québec (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 299), ne s'appliquent
pas à l'association.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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